
How to use this article

This article is designed to build your reading skills in French, not just test your
understanding. Here’s a suggested approach:

Read once for the gist. Don’t stop to look up every unknown word — just try1.
to get the general topic and the writer’s main point.
Check the vocabulary list. Review the bolded words and their French2.
definitions before your second read.
Read again, more carefully. This time, notice how the vocabulary is used in3.
context, and pay attention to the article’s structure (intro, body, conclusion).
Answer the comprehension questions. Try to answer from memory first,4.
then go back to the text to confirm or correct your answers.
Reflect on the opening question. The final question connects the topic to5.
your own opinion — there’s no single right answer, so use it to practice forming
and expressing your own view in French.

Don’t worry about understanding 100% of the text on your first read — that’s
normal, even for advanced learners. The goal is to get comfortable navigating
authentic content, not to translate every word.

Le sujet High-interest French renvoie ici à une question essentielle de l’histoire
de France : comment l’école est-elle devenue gratuite, obligatoire, laïque et
accessible à presque tous les enfants ? L’institution scolaire française n’est pas née
en un jour. Elle s’est construite progressivement, au fil de réformes qui ont élargi
l’accès à l’instruction.

Aujourd’hui, être scolarisé paraît naturel pour la grande majorité des enfants vivant
en France. Pourtant, pendant des siècles, l’enseignement est resté inégal, souvent
payant, facultatif et largement réservé aux garçons ou aux familles les plus aisées.
Comprendre cette évolution permet de mieux saisir le rôle de l’école dans la société
française.

High-interest French : qui a inventé l’école ?
Une idée reçue attribue à Charlemagne l’invention de l’école. C’est faux. Des écoles
existaient déjà dans l’Antiquité grecque et romaine, mais elles étaient surtout
accessibles aux groupes les plus favorisés.



Charlemagne a toutefois joué un rôle important dans le développement de
l’enseignement au début du Moyen Âge. En 789, il ordonne la création d’écoles
destinées aux garçons et davantage ouvertes au peuple. Cette décision répond
notamment à un objectif d’unification du royaume.

Dans ces écoles, les abbés enseignent principalement :

la lecture ;
l’écriture ;
le calcul ;
les principes de la religion catholique.

Cette période marque donc un élargissement de l’accès au savoir, sans
correspondre encore à une école publique, gratuite et obligatoire au sens actuel.

L’école sous l’Ancien Régime : un système peu
organisé
Du XVIe au XVIIIe siècle, l’enseignement reste très inégal selon les régions, les
villages et les ressources des familles. Il est souvent assuré dans de petites écoles
facultatives, sans organisation nationale uniforme.

Le maître est alors étroitement lié au curé. Son salaire dépend directement des
habitants capables de le financer. Les enfants des familles modestes ne disposent
donc pas toujours d’un accès régulier à l’instruction.

Cette situation explique pourquoi l’école ne concerne encore qu’une partie de la
population. Aller en classe n’est pas une obligation, et le fonctionnement des
établissements dépend largement des moyens locaux.

La loi Guizot de 1833 : une première obligation
pour les communes
Dans l’histoire High-interest French de l’éducation, la loi Guizot de 1833
constitue une étape majeure. Elle impose aux communes de plus de 500 habitants
de disposer d’une école publique.

Cette mesure favorise l’implantation d’écoles sur le territoire, mais elle ne rend pas



encore l’instruction obligatoire pour les enfants. La fréquentation scolaire demeure
donc facultative.

Au départ, cette obligation concerne les écoles de garçons. Les écoles de filles sont
à leur tour concernées en 1867, soit trente-quatre ans plus tard. Cette évolution
montre que l’accès des filles à l’éducation s’est affirmé progressivement et non
immédiatement.

Les lois Jules Ferry : école gratuite, laïque et
obligatoire
Les lois Jules Ferry, votées en 1881 et 1882 sous la IIIe République, représentent le
grand tournant de la démocratisation scolaire en France. Elles transforment
profondément le rôle de l’école.

L’instruction devient alors :

gratuite, afin de réduire l’obstacle financier pour les familles ;
laïque, avec une séparation entre l’enseignement scolaire et la morale
religieuse ;
obligatoire pour les enfants de 6 à 13 ans.

Cette réforme ne vise pas uniquement à apprendre à lire, écrire et compter. L’école
doit aussi former des citoyens et participer à la construction de la République.
L’enseignement religieux cède la place à une morale républicaine centrée sur les
devoirs envers le professeur, la famille et la patrie.

Pourquoi parle-t-on des « hussards noirs de la République » ?

Pour développer cette nouvelle école républicaine, l’État s’appuie sur les
instituteurs. Ils sont surnommés les « hussards noirs de la République », une
expression créée par l’écrivain Charles Péguy en référence à la couleur sombre de
leur tenue.

Ces enseignants incarnent la volonté de diffuser les savoirs et les valeurs
républicaines dans l’ensemble du pays. Leur rôle est central dans l’extension de la
scolarisation.



High-interest French : comment l’école est
devenue plus égalitaire au XXe siècle
À partir du XXe siècle, le système scolaire s’ouvre progressivement à un public plus
large. L’objectif est de proposer un enseignement plus comparable, quels que
soient l’origine sociale ou le sexe des élèves.

1924 : mêmes programmes et même baccalauréat pour les filles
et les garçons

En 1924, un décret impose un programme d’enseignement secondaire et un
baccalauréat identiques pour les garçons et les filles. Cette décision constitue une
avancée importante vers l’égalité scolaire.

Elle ne signifie pas que toutes les inégalités disparaissent, mais elle établit un
principe clair : filles et garçons doivent pouvoir préparer les mêmes diplômes du
secondaire.

1965 : la généralisation de la mixité

En 1965, les écoles deviennent mixtes. Les filles et les garçons peuvent alors être
réunis dans les mêmes classes. La mixité transforme durablement l’organisation
scolaire et accompagne l’objectif d’un enseignement commun.

1975 : la création du collège unique

Dix ans après la mise en place de la mixité, le collège unique est créé. Jusqu’à l’âge
de 16 ans, les jeunes Français reçoivent désormais le même socle de
connaissances.

Cette réforme poursuit un objectif d’égalité : éviter une séparation trop précoce des
parcours scolaires et garantir à tous les élèves une base commune d’apprentissage.

1985 et l’objectif du baccalauréat

En 1985, le ministre de l’Éducation nationale Jean-Pierre Chevènement fixe l’objectif
d’amener 80 % des élèves d’une génération au niveau du baccalauréat. Cet objectif
est atteint en 2012.



Cette ambition illustre l’élargissement continu de l’accès aux études secondaires et
au diplôme du baccalauréat au cours des dernières décennies.

Repères chronologiques essentiels de l’école en
France
Pour retenir l’essentiel du thème High-interest French, voici les principales dates
de l’histoire de l’école française :

789 : Charlemagne encourage la création d’écoles pour les garçons, ouvertes
plus largement au peuple.
1833 : la loi Guizot impose une école publique dans les communes de plus de
500 habitants.
1867 : l’obligation de disposer d’une école est étendue aux écoles de filles.
1881 : l’enseignement primaire devient gratuit.
1882 : l’instruction devient laïque et obligatoire de 6 à 13 ans.
1924 : programmes du secondaire et baccalauréat identiques pour les filles et
les garçons.
1965 : les écoles deviennent mixtes.
1975 : création du collège unique jusqu’à 16 ans.
1985 : objectif de 80 % d’une génération au niveau du baccalauréat.
2012 : l’objectif des 80 % est atteint.

L’école en France aujourd’hui
Aujourd’hui, le taux de scolarisation des enfants de 3 à 16 ans en France est proche
de 100 %. Ce résultat est l’aboutissement de plusieurs siècles de réformes visant à
rendre l’éducation plus accessible.

Il reste important de ne pas considérer cette situation comme universelle. À
l’échelle mondiale, l’accès à l’école demeure un enjeu majeur. Les Nations unies
visent une éducation de qualité pour tous d’ici à 2030, alors que près de 260
millions d’enfants n’étaient pas scolarisés en 2019.

Les erreurs fréquentes à éviter sur l’histoire de



l’école
Le sujet High-interest French est souvent simplifié à l’excès. Plusieurs confusions
doivent être évitées.

« Charlemagne a inventé l’école » : des écoles existaient avant son règne.
Il a contribué à leur développement, mais ne les a pas créées de toutes pièces.
« L’école a toujours été obligatoire » : pendant longtemps, l’enseignement
était facultatif et dépendait fortement des possibilités locales.
« Les filles ont toujours eu les mêmes possibilités scolaires que les
garçons » : l’accès des filles à une scolarisation comparable s’est construit
progressivement.
« Gratuité, laïcité et obligation sont une seule réforme » : ces principes
sont associés aux lois Jules Ferry de 1881 et 1882, mais ils correspondent à
des évolutions distinctes.
« Le collège unique concerne seulement les élèves qui veulent
poursuivre de longues études » : il repose au contraire sur un
enseignement commun jusqu’à 16 ans.

À retenir
L’histoire de l’école française est celle d’une démocratisation progressive. D’abord
limitée aux plus aisés, aux garçons ou à certains territoires, l’instruction est
devenue peu à peu un droit largement accessible. Les lois Jules Ferry ont établi les
fondations de l’école gratuite, laïque et obligatoire, tandis que les réformes du XXe
siècle ont renforcé la mixité, l’égalité des programmes et l’accès à un socle
commun.

Pour comprendre High-interest French, il faut donc retenir que l’école française
est le résultat d’une longue construction historique, liée à la fois à l’éducation des
enfants, à l’égalité entre les élèves et à la formation des citoyens.


